Form 22.46f

Armée suisse

	Cdt qui inflige la sanction

(ch. 323, al. 1 et 324 RS 80)


	

	Lieu et date
	


Décision disciplinaire

1. Personne punie

	Grade, nom, prénom
	

	Date de naissance
	

	Lieu d'origine
	

	Etat civil
	

	Profession
	

	Adresse civile
	

	Incorporation / fonction
	


2. Etat de fait

	Moment de l'infraction
	

	Lieu de l'infraction
	

	Faits
	

	
	


3. Désignation juridique de l'infraction

(Ch. 303 RS 80; par exemple: “Désobéissance de peu de gravité, art. 61, ch. 1, al. 2 CPM”)

	


4. Appréciation des motifs invoqués, à sa décharge, par le fautif présumé
(ch. 333, al. 2 RS 80)

	


5. Examen des motifs déterminants pour fixer la sanction
(ch. 314 RS 80)

	Culpabilité


	

	Mobiles


	

	Situation personnelle


	

	Conduite au service


	

	Mentalité révélée par la faute de discipline

(ch. 311, al. 1 et 312, al. 1 RS 80)


	

	Durée de l'arrestation provisoire

à déduire de celle des arrêts


	


6. Sanction

(ch. 310 - 313 et 326 - 328 RS 80)

	


7. Confiscation d'objets/de valeurs et dévolution de dons

(ch. 322 RS 80; ch. 91, al. 3 ACOU)

	


8. Droit de recours

	Forme (ch. 341 RS 80)

Autorité de recours (ch. 340 RS 80)


	Le recours disciplinaire doit être adressé par écrit 

à ...

et transmis par écrit à ...

	Délai (ch. 342 RS 80)
	24 heures


9. Date et signature

	Date de la décision disciplinaire
	

	Cdt qui inflige la sanction

(désignation, signature)


	


10. Notification

(ch. 336 RS 80)

	Moment (date et heure)
	

	Lieu
	

	Cdt qui notifie la décision

(désignation, signature)


	

	Personne punie

(signature)
	


Va à

	Personne punie
	Cpl Ruedin Stéphane

	Cdt direct (si ce n'est pas lui qui inflige la sanction)


	


Pour info:

(La décision disciplinaire ne sera communiquée en copies que lorsqu'elle est entrée en force, c'est-à-dire après expiration du délai de recours ou rejet du recours disciplinaire ou du recours disciplinaire au tribunal; si l'un de ces recours est admis, la décision disciplinaire sera communiquée “Pour info” avec la décision sur recours entrée en force):

	Supérieur du cdt direct

(seulement dans le cas du ch. 325, al. 3 RS 80)


	

	Cdt de l'unité d'incorporation
	   seulement dans les cas du
	

	Cdt bat/gr et rgt
	   ch. 327, al. 2 et 3 RS 80
	

	Supérieure
	
	

	Cdt qui a ordonné l'enquête en complément de preuves

(seulement dans le cas du ch. 306, al. 1 RS 80)


	

	Juge d'instruction qui a procédé à l'enquête en complément de preuves


	

	Organe chargé de l'exécution des arrêts

(seulement dans le cas du ch. 315, al. 3 RS 80; voir aussi ch. 90 ACOU)
	


